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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    

Direction Départementale 

des Territoires et de la mer 

Service des Procédures 

Environnementales 
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LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE, 

le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.5 12-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30: 

le SDAGE, le SAGE, le plan régional du climat, de l’air, et de l'énergie et le PLU de la Communauté 
Urbaine de Saint-Laurent-Médoc: 

l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de Penregistrement au titre de la rubrique n° 2160 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement; 

ï 

la demande d’enregistrement présentée le 02 avril 2013 et complété les 30 mai 2013, 25 juin 2013 et 26 mai 
2015 par la société AGRIMEDOC dont le siège social est situé 5, route de l’Aérodrome à SAINT- 
LAURENT-MEDOC, en vue d’exploiter un deuxième silo plat de stockage de céréales sur le territoire de la 
commune de SAINT-LAUREN-MEDOC, $, route de l’Aérodrome; 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales dés arrêtés ministériels susvisés : 

les observations du public recueillies entre le 6 juillet 2015 et le 06 août 2015 ; 

les observations du conseil municipal de Saint-Laurent-Médoc dans son courrier du 15 septembre 2015; 

le rapport de l’inspection des installations classées en date du 7 octobre 2015; 

 



VU La réponse de l’exploitant en date du 1° octobre 2015 ; 

CONSIDÉRANT que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de 
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'enviromnement ; 

SUR PROPOSITION de Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde 

ARRETE



  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’ENREGISTREMENT ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'ENREGISTREMENT 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

Les installations de la société AGRIMEDOC dont le siège social est situé 5, route de l’Aérodrome à SAINT- LAURENT-MEDOC, faisant l’objet de la demande susvisée du 02 avril 2013, sont enregistrées. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À AUTORISATION, ‘ ENREGISTREMETN ET DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à enregistrement à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à autorisation ainsi que les différents arrêtés préfectoraux de l’établissement sont applicables aux installations classées soumises à autorisation incluses dans l'établissement. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées souniises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'enregistrement. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATION, S CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

    

         

  

  

    Silos et installations de stockage en vrac de céréales, grains, 
produits alimentaires ou tout produit organique dégageant des 
poussières inflammables, y compris les stockages sous tente ou 
structure gonflable. 

2160-1-a 32 000 m° E 
1. Silos plats : 

a) si le volume total de stockage est supérieur à 15 000 m3 
b) si le volume total de stockage est supérieur à 5 000 m3, mais 
inférieur ou égal à 15 000 m3 

il . 3 2. Autres installations : Silo case : 2404 m 
: = j : 3 a) si le volume total de stockage est supérieur à 15 000 m3 2160-2 Boisseaux : 148 m NC 

. 3 b) si le volume total de stockage est supérieur à 5 000 m3, mais Total : 2552 m 
inférieur ou égal à 15 000 m3 

  Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris GPL et 4718-2 35 t de butane biogaz affiné, lorsqu'il a été traité conformément aux normes DC applicables en matière de biogaz purifié et affiné, en assurant une 
qualité équivalente à celle du gaz naturel, y compris pour ce qui est 
de la teneur en méthane, et qu'il a une teneur maximale de 1 % en 
oxygène). 

La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y 
compris dans lés cavités            



  

  

  

         
  

  

souterraines étant : 

1. Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 6 t mais inférieure à 50 t. 

  Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 
2770 et 2771. 

À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que 
définie au a) ou au b)i) ou au b)iv) de la définition de biomasse, des 
produits connexes de scierie issus du b}v) de la définition de 1 séchoir de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets au sens de 2910-A-2 DC l'article L541-4-3 du code de l'environnement, à l'exclusion des 2,1 MW installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles là combustion participe à la fusion, la cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières 
entrantes, si la puissance thermique nominale de l'installation est : 
1. Supérieure ou égale à 20 MW 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

  Engrais solides simples et composés à base de nitrate d'ammonium 
correspondant aux spécifications du règlement européen n° 2003/2003 du 
Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif aux 
engrais ou à la norme française équivalente NF U 42-001-1. 
IV. - Engrais simples et composés solides à base de nitrate d'ammonium ne 4702-IV 100 t répondant pas aux critères 1, Il où III {engrais simples et engrais composés 
non susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue dans lesquels 
la teneur en azote due au nitrate d'ammonium est inférieure à 24,5 %). 
La quantité totale d'engrais susceptible d'être présente dans l'installation 
étant supérieure ou égale à 1 250 t 

NC 

  Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie aiguë 1 ou 
chronique 1. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 4510 3t NC 
1. Supérieure ou égale à 100 t 

2. Supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à 100 t ° k 
  Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur, 
y compris les activités de carrosserie et de tôlerie. 
1. Réparation et entretien de véhicules et engins à moteur : 
a) la surface de l'atelier étant supérieure à 5 000 m2 
b) la surface de l'atelier étant supérieure à 2 000 m2, mais inférieure 
ou égale à 5000 m2 

À (Autorisation), E (Enregistrement), DC (Déclaration avec Contrôle) ou D (Déclaration) où NC (Non Classé} Volume autorisé : éléments . caractérisant [a consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

2930 500 m? NC             

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les parcelles : 131, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 138 et 139 de Ja section AO sur la commune de Saint-Laurent-Médoc. 

 



ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, dispose : 
* de 2 silos plats 

“d'un silo case 

* de boisseaux 

°__ d'un séchoir 

° d’un stockage de butane 

*__ d'un stockage d'engrais 

*: d'un atelier mécanique 

* d'un stockage de substances dangereuses pour l’environnement 
*__ d’une tour de manutention 

*__ de locaux administratifs 

*_ d'unhangar 

°__ d'un transporteur à chaîne 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause; elles respectent par ailleuis les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
S’appliquent à l’établissement Les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 
“Arrêté ministériel du 23/02/07 modifiant l’arrêté du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tous autres produits organiques dégageant des 
poussières inflammables 

* Arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2160 dela nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ‘ 
* Arrêté ministériel du 25/07/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous ta rubrique n° 2910 : Combustion 
* Arrêté du 23/08/05 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4718 de la nomenclature des installations classées 
*__ Toute autre texte réglementaire relatif à ces installations et dont la date de signature est postérieure à la date de 
notification du présent arrêté.



  

TITRE 2 MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

CHAPITRE 2.1 FRAIS ET INFORMATION DES TIERS 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Saint-Laurent-Médoc et pourra y être consultée par les personnes intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois et mis en ligne sur le site internet de la préfecture : www.gironde.pouv.fr . Ce même arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.de la Préfecture de la Gironde. . 
Un avis sera inséré par les soins de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, aux frais de lPexploitant, dans deux journaux du département. 

CHAPITRE 2.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT) 

En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés à l’article L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de l’acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de six mois suivant la mise en activité de l’installation. 
Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élévé des constructions dans le voisinage d’une installation classée que postérieurement à laffichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative, 

CHAPITRE 2.4 EXECUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Maire de Saint-Laurent-M édoc, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera notifiée ainsi qu’à l'exploitant. 

LÉ RCE cS 
Bordeaux, le 

Le E      
Jarmatnls BÂnECsomAx


